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LA COP 21, ouverte officiellement le 30 novembre 2015, aura in-contestablement été l’évènement planétaire de l’année qui s’achève,tant par la médiatisation (la dramaturgie ?) qui l’a précédée, le ni-veau de participation (195 pays représentés, 150 chefs d’Etat ou degouvernement à la cérémonie inaugurale, des milliers de déléguésnationaux, 14.000 représentants de la société civile, 3000 journa-listes  et 40 000 personnes attendues chaque jour sur les 18 hec-tares du site aéroportuaire du Bourget, au Nord de Paris!) que par sesenjeux environnementaux, sociaux et économiques.Après l’ouverture officielle, les travaux débuteront véritablement lemardi 1er décembre au sein de l’ADP (réunions préparatoires de laCOP 21) par la continuation de la négociation technique engagée àGenève (Suisse) et à Bonn (Allemagne), quelques mois plus tôt. L’oc-casion pour les négociateurs des 196 Parties (195 Etats plus l’UnionEuropéenne) d’affiner le texte du futur accord sous l’autorité desdeux co-présidents de l’ADP, l’Américain Daniel Reifsnyder et l’Al-gérien Ahmed Djoghlaf.Les travaux de l’ADP se concluront le samedi 5 décembre par la re-mise à la présidence française de la COP 21, représentée par son mi-nistre des Affaires étrangères Laurent Fabius, projet de texte préparépar l’ADP et qui se caractérisait encore par la présence de milliersd’options et de crochets marquant clairement la difficulté à trouverdes consensus sur de nombreux points.A partir du dimanche 6 décembre, on entrait, théoriquement, dansla négociation politique conduite par les ministres sous l’autorité deLaurent Fabius.Le mercredi 9 décembre, les conclusions prévisionnelles des négo-ciations seront présentées aux délégations par la présidence fran-çaise afin de laisser le temps aux techniciens de procéder auxvérifications juridiques et linguistiques du texte de l’accord dans les6 langues de l’ONU.Prévus pour s’achever le vendredi 11 décembre avec l’adoption del’accord, les travaux seront prolongés de 24 heures au vu du constatde désaccord et de l’échec prévisible de la COP 21. Cette décision dela présidence française aura sauvé une COP qui semblait aussi malengagée que les précédentes, à l’image de celle de Copenhague, en2009.Ayant eu le privilège de faire partie du groupe des négociateurs ga-bonais aux différentes ADP (tenues entre juin et octobre 2015 àl’ONU-Climat à Bonn) et, puis, de la délégation gabonaise à la COP 21au Bourget, je voudrais simplement ici porter témoignage de cetteformidable aventure humaine du point de vue d’un observateur-participant. Autrement dit, c’est plus l’universitaire que le représen-tant de l’Etat qui livrera ici ses impressions, analyses et conclusionsen montrant que cette COP 21 aura été l’aboutissement (provisoire)d’une longue marche au cours de laquelle des hommes et desfemmes, représentant des intérêts souvent contradictoires, ontréussi à s’accorder sur un texte qualifié par le ministre français desAffaires Etrangères, Laurent Fabius, d’« accord historique», au bordde l’épuisement physique et nerveux après douze jours de travaux(du matin à tard dans la nuit, parfois même jusqu’à 5 heures dumatin, du lundi au dimanche). Je le ferai en rappelant que la COP, ce sont d’abord des mots (1) et en-suite des maux (3) tout en retraçant brièvement l’historique des né-gociations sur le climat (2). Et, à défaut de conclure, je termineraimon propos en répondant aux questions suivantes que ne manquepas de poser le citoyen lambda : Quid de l’Accord de Paris ? Quid duGabon à cette COP 21 ?
Une brève histoire des négociations sur le climat*Pendant longtemps, la problématique du climat a été l’affaire dequelques chercheurs marginaux et des ONG environnementales. Apartir de la fin des années 1980, cette question commence à deve-nir un enjeu politique qui connaîtra sa consécration avec l’adoption,en 1992, de la CCNUCC qui offrira le premier encadrement juridiquedes gaz à effet de serre.Pour avancer sur ce chemin ardu, les Etats adoptent lors de la COP3 tenu à Kyoto le protocole du même nom engageant les pays dits del’Annexe I de la CCNUCC (pays industrialisés et pays en transitionvers une économie de marché).   Entré en vigueur le 16 février 2005,le Protocole de Kyoto n’a malheureusement pas produit les résultatsattendus.Les Parties à la CCNUCC se retrouveront ensuite à Bali (Indonésie),en décembre 2007,  pour la COP 13 qui adoptera le Plan d’Action deBali (PAB), tout en établissant un groupe de travail spécial (le Groupede travail spécial sur une action concertée à long terme au titre de laConvention) devant se préoccuper des mesures d’atténuation etd’adaptation, du financement, de la technologie, du renforcementdes capacités et du partage d’une vision commune de l’action concer-tée à long terme ; le tout devant être évalué deux plus tard à Copen-hague.Envisagée comme un moment majeur des négociations climatiques,la COP 15 de Copenhague (Danemark, décembre 2009) ne tiendrapas ses promesses. Seul résultat de cette COP 15, les délégués secontenteront de « prendre note » d’un texte politique, l’Accord deCopenhague. Il pouvait difficilement en être autrement tant les divi-sions étaient fortes entre groupes, notamment sur la question de latransparence du processus. La COP 16 de Cancun (Mexique, décembre 2010) sera surtout mar-qué par la reconnaissance de la nécessité de réduire les émissionsmondiales dans l’objectif de limiter à 2°C au-dessus des niveaux pré-industriels la hausse de la température moyenne mondiale. 
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C’est à Durban (Afrique du Sud, novembre-décembre 2011) que setiendra la 17ème COP, qui sera particulièrement marquée par  le lan-cement de  l’ADP chargé « d’élaborer un protocole, un  autre instru-ment juridique ou un résultat convenu ayant force de loi en vertude la Convention, applicable à toutes les Parties ». La COP 18 aura lieu à Doha (Qatar, novembre-décembre 2012) etaboutira à une série de décisions connues sous le nom de  « Passerelle
climatique de Doha ». En novembre 2013, la COP 19 se tiendra à Varsovie (Pologne) et seramarqué, outre la poursuite des travaux de l’ADP, par une décisioninvitant les Parties à entamer ou accélérer  la préparation de leursINDC et l’établissement du Mécanisme international de Varsovie surles pertes et dommages.C’est à Lima (Pérou, décembre 2014) que se tiendra la COP 20 avecpour résultat principal l’adoption de « l’Appel de Lima pour une ac-tion sur le changement climatique ». C’est aussi à Lima qu’ont été je-tées les bases du texte devant être adopté à la COP 21 à Paris.De Lima à Paris, l’année 2015 verra se tenir plusieurs réunions del’ADP en vue de la préparation du texte à adopter à Paris.C’est ainsi que se tiendra L’ADP 2-8 à Genève (Suisse, février 2015)avec pour mission d’élaborer le texte de négociation sur la base deséléments d’un projet de texte de négociation annexé à l’Appel deLima pour une action sur le changement climatique.Quatre mois plus tard, les négociateurs se retrouveront à Bonn (Al-lemagne, juin 2015) pour l’ADP 2-9 pour continuer les discussionssur la base du texte issu de l’ADP 2-8 de Genève.L’ADP 2-10 se réunira en août-septembre 2015 à Bonn sur la base

du texte consolidé de l’ADP 2-9 produit par les deux co-présidents àla demande des Parties. A la fin des travaux, les co-présidents rece-vront mandat de produire pour l’ADP suivante un document offi-cieux (non-paper, en anglais) devant servir de base à la poursuitedes négociations.A l’ouverture de l’ADP 2-11, à Bonn le lundi 19 octobre  2015, l’am-biance était clairement tendue. Une majorité écrasante de déléguésn’appréciaient pas le projet de texte officieux produit par les co-pré-sidents. Il faut dire que le rejet de ce texte avait déjà été acté le sa-medi précédent, lors de la réunion du Groupe Afrique et, ensuite, ledimanche lors du G77+Chine. Si le texte des co-présidents avait très clairement gagné en clarté et,surtout, en concision, il péchait, en revanche, en ne contenant plusun certain nombre « d’éléments incontournables » auxquelles lesParties tenaient particulièrement. Pour le dire autrement, il était re-proché au texte des co-présidents de faire la part belle aux positionsdes Etats du Nord. Ce qui conduira la présidente du G77+Chine, l’am-bassadrice sud-africaine Nozipho Mxakato-Diseko, à dénoncer untexte déséquilibré et inacceptable comme plate-forme pour la pour-suite des négociations et qui lui rappelait furieusement « le temps del’apartheid » ! Elle proposera ensuite la création d’un comité de ré-daction ouvert, avec saisie en direct des révisions.Paradoxalement, même ceux à qui était censé profiter letexte des co-présidents s’en déclarèrent tout aussi insatis-faits.(A suivre).
* Secrétaire général adjoint 1 de la présidence de la République.


